
CHRONIQUE LIBYENNE 

INCERTITUDES ET LIMITES DU PROCESSUS DE 
"DEMOCRA1'ISA1'ION» E'l' DYNAMIQUE DE "L'INFlRAJ » (1 ) 

L'année 1988 3 été marquée par des événements politiques profonds, 
dont les enjeux sont importants ct qui , sur la base de la documentation 
disponible (2), permettent à l'observateur de formuler l'hypothèse suivante 
pour en rendre compte: étant donné j'ampleur des changements intervenus, 
]'anm.>e 1988 constitue probablement. une année charnière dans l'évolution 
du système politique libyen. 

Trois concepts fondamentaux nous penncttent de vériller cette hypo­
thèse ct en donner un aperçu: "démocratisation» dans le s phère intérieure; 
"désétatisation -privatisation~ dans la s phère économique; "détente-coopéra­
tion» dans la sphère étrangère. Alléger les contraintes, desserrer le earcan 
autori taire, réduire l'arbitraire des comi tés révolutionnaires, institutionnali­
ser le pouvoir ct émanciper les femmes; désétatiser l'économie en introduisant 
une certa ine privatisation et le système de "Tachàrukiyya* (coopérative) qui 
est une rorme de participation au capit..al el d'intéressement à la gestion de 
l'entreprise; relrouver une place plus respectée sur la scène internationale 
en usant de la stratégie du dialo/,'Ue et de la coopération: cc sont là les 
axes d 'une année politique qui connaîtra sans doute d'autres prolongements. 

A. - L E PROCESSUS DE _DÉMOCRATISATION.: FAITS ET DISCOURS 

Le 3 ma rs J 988, au volant d'un bulldoze r, Kadhafi détruit les murs 
d'une prison à 1'ripoli et libère 400 prisonniers politiques libyens; deux jours 
plus tard, la décision est prise de libérer des prisonniers étrangers . Ces deux 
événements, largement exploités par le régime ont suscité des réactions po­
sitives et de soutien dans la population. Ils symbolisent la dynamique poli­
tique d'une année particulière où se sont succédés des événements 
significatifs, marqués tous par la volonté de Kadhafi d'entamer des change­
ments dans la vie politique qui donneraient un souffie nouveau à ml pouvoir 
qui depuis quelques années donne des s ignes d'esSQumement. Les effets de 

(l ) lA:: ("rm" .démocratisati(l'" qui "'''\I(li" il un sy.;U!me poli t ique bien déf",i 00 permet 
detradui",qu'approximati\lcment les tendances l>oliliques de l'a nnoo 1988; c'es t "n faillewrrne 
..j"{irdj. qui traduirnit le mieux Un" situati(ln <:a racté risoo par le . desser",mentdl' can:''''., par 
. l'a llèb,<:,men to des cO}ntraint.esct pa r une amélioration durable de la situ ati(ln.C'""tdo;>nclcp",mier 
terme que nous utiliserons en lui donnant la ~ignification du SC«Ind 

(2) On ne peut que rappeler une fois de plus 1"" difficultés documentai,...", et d'accès au 
terrain qui rompli'lllCnt la Web" du chen:henr et exigent l)I\r c(lllsojquent uoo r11,'UOJur !l~rue ct 
une ciroonspcction uans lcsjub'l::mcnts ct Icsappréciati(lns qu'il peut f(lrnmle r. 
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ces changements sont perceptibles dans beaucoup de domaines; ils sont mani­
festes à Tripoli où la réouverture des petits commerces et des souks dans 
la médina ont redonné à cette ville une animation qu'elle avait perdue (3). 
Ils sont perceptibles également dans le fait que des centaines de Libyens 
sont de reLour dans leur pays après une longue pér iode d'absence qui tra· 
duisait leur désaccord avec la politique suivie. Le discours sur la liberté est 
un des signes de ce changement. 

1) Discours sur la liberté 

Le processus de démocratisation dans le sens de l'assouplissement du 
carcan autoritaire sur la société est d'abord perceptible dans les discours de 
Kadhafi. C'est sans doute là un terrain d'observation qui a ses limites, mais 
présente W1 intérêt dans le cas libyen car l'histoire de ce pays depuis 1969 
montre que les grands changements ont été d'abord esquissés dans les dis­
cours de Kadhafi qui les ont précédés. 

Tout au long de l'année 1988, le thème de la liberté a été récuITt:nt 
dans les interventions de Kadhafi. Ainsi, à plusieurs reprises il a, par exem­
ple, défendu le principe de la liberté d'expression et de la presse (30-4-1988), 
y compris la liberté d'éditer des journaux à condition qu'ils ne soient pas 
financés par des puissances étrangères (8-7-1988). Pour rendre crédibles ses 
déclarations, Kadhafi s'est prononcé pour l'abolition de la censure exercée 
depuis 1969 contre la presse étrangère; Il a également défendu le principe 
de la liberté de circulation et de déplacement, allant même jusqu'à s'adresser, 
dans un discours du 9-3-1988, à toutes les personnes interdites de voyager 
à l'étranger depuis plusieurs années pour leur demander de se presenler au 
service des passeports afin de retirer le leur. Dans les discours de J'année 
1988, nous retrouvons le projet de Kadhafi de vouloir assouplir le carcan 
autoritaire qu'il a sans doute contribué à installer : telle la dénonciation en 
mai 1988 de ce qu'il a appelé le «carcan de l'oppression» que la police des 
mœurs exerce en contrôlant les couples qui se promènent ensemble: faut-il , 
se demandait Kadhafi, que ces hommes et ces femmes soient obligés de coller 
sur leur front leur cont rat de mariage? Et d'ajouter: "Chacun est libre de 
se promener avec qui il veut, dans la mesure où cela ne perturbe pas l'ordre 
public et ne porte pas atteinte à la bienséancc». 

Outre ces décla rations sur la liberté, Kadhafi a égaJement développé 
la thématique des droits de l'homme et de la femme, tel que le droit à l'in­
téj,rrité personnelle; fait significatif: à plusieurs reprises il a condamné cc 
que lui-même a appelé les «arrestations arbitraires» ct a reconnu qu'il y a 
eu dans le passé des abus en matière de droits de l'homme. Il a en effet 
admis que des personnes ont été emprisonnées injustement et sans motif 
légal, ct a dénoncé les condamnations arbitTaires ct abusives commises par 
ceux, dit-il, qui n'avaient pas compétence à le faire. Dans un autre discours 
de juin 1988, voulant ainsi se réconcilier une partie de l'opinion, il a demandé 
à tous ceux qui ont été injustement emprisonnés et condamnés, de porter 
plainte devant le tribunal populaire afin d'obtenir réparation : «tous ceux 

(3) MOl>ASTI RI (T.). - , Perestroïka libyenne 1. , in Uniuersalia, 1990. 
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qui ont été condamnés à mort injustement par les comités révolutiOlUlaires 
doivent, par l'intermédiaire de leurs familles, porter plainte et obtenir des 
réparations». 

Comme on le voit, Kadhafi remet donc en question tout un aspect du 
comportement des comités révolutionnaires qui ont arrêté et condamné des 
gens, souvent sans la moindre preuve. Pour limiter l'arbitraire et donner 
fondement légal à certaines décisions dites révolutionnaires, il a proposé de 
remplacer les tribunaux révolutionnaires par un tribunal populaire, nouvel­
lement créé et qui sera composé de juges issus du peuple (des agriculteurs, 
des étudiants et des fonctionnaires), Ce tribunal devra connaître des délits 
commis contre la «révolution* et constituer en même temps une autorité de 
recours pour tous ceux qui s'estiment lésés par des décisions révolutionnaires. 
Ce tribunal sera juridiquement autonome des tribunaux ordinaires et ne s'oc­
cupera que des litiges relatifs aux activités des comités révolutionnaires. Ka­
dhafi a également impulsé la préparation de la "Charte verte,. qui devrait 
aussi limiter le pouvoir de ces comités en leur opposant des droits qu'ils 
doivent respecter. 

2) La "Charte verte .. : ses apports, limites et insuffisances 

Réuni à Beydha (ancienne capitale de la confrérie sanoussiya en Cy­
rénaïque), le Congrès général du peuple (parlement) a adopté, le 15 juin 
1988, un document appelé «Grande charte verte des droits de l'homme ,. (4) 
qui dans l'esprit des dirigeants libyens, traduit l'évolution démocratique, en 
particulier par l'affirmation de grands principes à caractère juridique. 

Nous savons très peu de choses sur les conditions de préparation et 
d'élaboration de cette Charte, sinon qu'elle a été préparée à la hâte, ce qui 
explique en partie ses faiblesses. Groupant 1 200 mots répartis en 27 para­
graphes, elle se présente comme un texte à caractère fondamental groupant 
des principes destinés à servir de base pour l'élaboration de nouvelles lois, 

En matière de droits, la Charte énonce le droit à une justice équitable: 
c'est le cas du paragraphe 4 qui stipule que la société jamahiriyenne garantit 
le droit à une justice équitable; chacun a le droit d'être jugé en vertu des 
"principes de la chari'a coranique,.. Elle affirme ensuite un second principe, 
celui de l'égalité entre hommes et femmes: ainsi le paragraphe 21 stipule 
que .. les membres de la société jamahiriyenne sont égaux entre eux; la dif­
férence dans les droits entre les hommes et les femmes est une injustice 
criante que rien ne justifie». A cet égard, rappelle la Charte, le mariage est 
une association libre entre deux parties égales; nul ne peut être contraint 
au mariage sans son consentement et nul ne peut divorcer sans l'accord d'un 
conjoint ou à défaut sans un jugement équitable (principe qui reprend en 
fait les éléments de droit contenus dans la loi de 1984 sur le mariage et le 
divorce) (5). Enfin, le droit au travail, considéré également comme une obli-

(4) Cf. J.R. numéro ijpécial, 1.g...1988, pp. 10-15. Voir aussi les extraits que nous en publioru! 
dans les annexes de ecttc chronique. 

(5) Cf. Loi du 19-4-1984 sur le mariage et le divorce, in J.R. (t6), 3--6-84; 641 etc. Voir 
l'analyse que noWl faisoos de cettc loi dans notre thèse de doctorat: Im.:zuu(MonooO,Lesyslème 
politique libyen: 1969·1984 (contribution pour une lecture du politique dans une société arabo-is­
lamiquc), Université de Lausanne, 1988, pp. 290-299. 
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gation : en effet, le paragraphe 11 stipule que chacun peul chois ir le travail 
qui lui convient; droit à la culture et au choix de l'enseignement qui convient 
il chHcun pour acquérir les connaÎssances qui l'intéressent, sans orientation 
ni obligation (paragraphe 15). 

En matiè re de libertés. la Charte affirme le «caractère sacré~ de la 
liberté de l'être humain qui ne doit pas être entravée. En quoi consiste celle 
liberté'! La Charle en donne quelques éléments de délinition : «Chaque in­
dividu jouît de la liberté de pensée, de recherche et d'invention; la société 
favorise l'épanouissement et le progrès des connaissances, des arts et des 
lettres; elle assure leur diffusion e n masse, luttant ains i contre le monopole 
de la connaissance». C'est là pratiquement un des seuls passages où se trouve 
définie la liberté évoquée dans la Charte (6), en dehors du parabtfaphe 7 (lui 
évoque la vie privée cn stipulant que: ~Chacun agit librement dans sa vie 
privée et personne ne peut s'immiscer dans la sphère d'autrui , sauf s'il y a 
pla inte déposée par un tiers~ . Le rappel de ce principe constitue en fail un 
avertissement indirect lancé aux comités révolutionnaires et il toutes les po­
lices secrètes et autres qui dans le passé ont abusé des prérogatives que 
leur a conférées Kadhafi lui-mê me. En même temps, ce paragraphe est in­
(;omplet car il a urait fallu que soit. affinné explicitement le principe de l'in­
violabilité du domicile, qui donne à la "sphère privée~ une vraie garantie 
juridique. On peut , bien sûr, le déduire du paragraphe e n question, mais il 
aurait été pl us convaincant de l'afTinner solennellement dans la Charte ; d'au­
tant pl us que le paragraphe 13 parle de la «sphè re privée sacrée», nuancée 
par cette restriction que: «le domicile privé ne peut servir I)Our porter at­
te inte aux intérêts de la société~, en d'autres termes il ne peut servir comme 
lieu de réunion pOUl' des opposants politiques~. Il y a enfin dans le para­
graphe 3 la liberté de déplacement ct de résidence. 

En matière de l'e lib>ion, la Charte affirme un principe très clair et de 
portée généra le, celui de l'inte rdiction de sc prévaJoir de l'islam pour agir 
politiquement. Ette condamne toute hiérarchie religieuse qui tenlerait de mo· 
nopoliser ta religion. Ainsi le paragraphe 10 rappelle que: «La religion est 
la croyance absolue dans l'au-delà et dans des principes supérie urs ct sacrés; 
c'est une re lation immédiate entre le créateur et sa créature, sans intermé­
diaire_ (on retrouve formulé dans ces principes les idées kadhâfiennes s ur 
la religion, développées depuis plusieurs années). Selon la Charte, la société 
condamne donc le monopole de la religion ainsi que son utilisation à des 
fins de conspiration ou d'activité partisane (7). Com me on le voit, l'esprit de 
ce paragraphe montre que Kadhafi entend utiliser la Charte pour léb>itirncr 
sa lutte politique ct la violence exercée contre les Frères m usulmans. 

Liberté enfin octroyée de fonder des organisations dont la tâche sc li­
mitera à la défense des intérêts catégoriels: "Les membres de la société 

(6) ,\ !>strllction fnite du pnrlll,'I'llphe]8 qui stipule que : .les membrt.'S d() la sociétéjamo· 
hiriyennc protèj,'Cnl cl d~fcndcnt ]a liberté pOrtoul où clic L'lit menacée; ils sont solidaiJ'l)s des 
opprimés cl incitent les peuples Il r"iJ'l) ruce à l'injustice. à l'exploiwlion Cl au colonialisme Ils 
appellent:\ lutterC<lnt", l'impérialisme. le n1cismc.la faseime •. 

(7) Le 121611988, Kadlt.~1l d&lol'C devant le Congrès général du peuple que: . Pel"8<lnne ne 
peut s'''l'p ropriQr 11slom ou s'Qn r&lomcr pour aœédcr ou ])Ou'"oi .... cf. as·Sigill al·Qawml, \ 987-
1988. pp. 1024·1025. 
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sont libres de créer des uruOI1S, des syndicats et corporations, afm de protéger 
les intérêts professionnels de leurs membres,. (paragraphe 6). Comme on le 
voit, la Charte reconnaît la liberté d'association pour des motifs catégoriels 
mais pas en matière politique, pour la raison qu'elle ne reconnait pas le 
pluralisme politique. Certes, la Charte admet que les Libyens puissent avoir 
des opinions différentes, mais estime qu'elles ne peuvent trouver leur ex­
pression légitimû que dans les congrès populaires de base, lieu institutionnel 
d'expression de la pluralité. 

Plusieurs remarques peuvent être formulées à J'endroit de la «Charte 
verte» à qui Kadhafi prête beaucoup de vertus , la plaçant même à égalité 
face ;) la Charte universelle des droits de l'homme. Dans l'esprit de certains 
libyens, cette Charte représente certaines garanties des droits et libertés op­
posables à l'arbitraire du pouvoir; elle pourrait donc servir de moyen d'ex­
pression pour une certaine opposition. En outre, les principes à caractère 
juridique contenus dans la Charte marquent incontestablement une évolution 
positive vers un processus de ~juridicisation" . L'affirmation du principe d'é­
galité entre hommes et femmes, des droits à une justicc équitable, au travail, 
à la sécurité sociale, au bien être ct à l'intégrité personnelle sont des principes 
importants qui devront trouver une traduction juridique claire et univoque. 

Néanmoins cette Charte présente plusieurs faiblesses. Formellement 
elle constitue une jw.:taposition de principcs qui n'ont aucune logique entre 
ew.:; il lui manque donc un pri ncipe unificateur qui donnerait une cohérence 
à l'ensemble , ":Ue est en outre loin d'exprimer les éléments fondamentaux 
de ce que Borel la appelle "les attributs de la citoyenneté,. (8). En ce sens, 
le jugement que nous avons formulé en 1987 trouve sa confirmation et reste 
donc valable; l'idéologie kadhâfienne, qui structure le contenu de la Charte 
expr ime une vision d'une société indivisée d 'où le concept de citoyenneté ou 
d'individualisation juridjque est absent (9 ). L'observateur se doit, par ail­
leurs, de relever le caractère très politique de la «Charte verte,. car certains 
de ses paragraphes ont une portée trcs limitée et servent visiblement à don­
ner un fondement légal à la répression exercée contre les Frères m usulmans, 
La liberté d'opinion, é noncée dans la Charte, risque d'être un simple slogan, 
lorsq u'on sait que Kadhafi a impulsé la création du tribunal populaire qui, 
bien que sc substituant aux tri bunaux révolutionnaires, ressemble à un tri­
bunal d'exception. Pour cette rajson et aussi longtemps que les modalités 
d'exercice de la liberté d'opinion ne sont pas définies et juridiquement pro­
tégées, ee principe restera lettre morte n'ayant qu'une fonction idéologique, 
celle d'occulter la réalité de l'oppression. La seule manière de défendre la 
liberté d'opinion serait d'affirmer clairement o.;ue nul ne peut être poursuivi, 
persécuté, arrêté ou inquiété pour des opinions qu'il exprime publiquement, 
même si elles sont contraires aw.: opinions répandues. 

Nous pe nsons également que le principe d'un droit à une justice équi­
table est insuffisant quant il la garantie d'équité, car il ne suffit pas d'af-

(8) BoRt:U .. 1 (François) - . National ité Cl ciloycnnctli cn droit français_, pp. 27-31, in, D0-
minique Cola.s (dirœtion), L'EloI de droil, PUF. Paris. 1987 

(9) DJAZIKl (M .) - op . cil., p. 233. 
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firmer: "ChaCWl a le droit d'être jugé en vertu des principes de la charica 
coranique", faut-il cncore préciser dans le texte que chacun a le droit d'être 
jugé équitablement au terme d'un procès contradictoire, nécessaire pour la 
manifestation de la vérité. avec des garanties pour la défense (ce qui est le 
corollaire du principe énoncé), Comment par ailleurs affirmer ce principe 
d'une justice équitable, et justifier l'existence d'un tribunal populaire qui fonc­
tionne en dehors des juridictions ordinaires, sans aucune garantie. 

Kadhafi soucieux de donner aux Libyens WlC charte des droits et li­
bertés a manqué là une occasion de donner au pays une vraie charte, celle 
qui garantit la vic sociale de tous les citoyons et leurs libertés, sauvegarde 
les intérêts de l'Etat et oblige les gouvernants. Il aurait fa11u un vrai texte 
juridique fondamental qui affirme les principes clairs et non contradictoires, 
groupe les éléments de droit existant dans le système libyen et défirtit les 
relations fonctionnelles entre les autorités et le pouvoir, ce qui est l'élément 
déterminant d'Wle démocratisation. Loin de refléter la conception d'un Etat 
de droit, la «Charte verle~ exprime la réalité d'un Etat politique en trans­
ition nO); Wl Etat musulman qui lutte pour l'émancipation des femmes. 

3) Libération et intégration des femmes 

Au cours de l'année 1988. Kadhafi a marqué également sa volonté po­
litique de défendre les intérêts des femmes et leurs droils. En renouant ave<: 
une pratique des premiers jours du coup d'état de septembre 1969, il a assisté 
le 30.8.1988 à un rassemblement des femmes libyennes, au cours duquel il 
a exposé ses idées sur le rôle des femmes dans les institutions. POlIT la pre­
mière fois. il a expliqué que celles .. ej doivent atteindre des postes à respon­
sabilités dans les congrès populaires de base et dans les comités populaires; 
elles doivent, dit-il , être élues à des postes et si elles n'y arrivent pas, il 
faudrait alors les désigner (taCyn): «chaque secrétariat d'un congrès popu­
laire doit être composé paritairement; il faut dans tous les cas qu'il y ait 
une il deux femmes~ . S'agissant des comités populaires, il a demandé aux 
femmes présentes il ce rassemblement et à celles qui sont membres des co­
mités révolutionnaires d'organiser des rassemblements de femmes qui per­
mettront de promouvoir ct de choisir celles qui auront des responsabilités 
(30.8.1988). Il faut, déclare .. t .. il par ailleurs, créer des institutions composées 
uniquement de femmes, comme la police et les tribunaux, car celles qui sont 
maltraitées ou sont répudiées n'osent pas aller se plaindre à des hommes 
représentant l'autorité publique. Enfin, il a demandé que les femmes puissent 
disposer d'une carte d'identité personnelle leur permettant de voyager seules 
dans les pays du Maghreb et les autres pays arabes. 

Dans plusieurs discours, Kadhafi n'a pas hésité à prendre position en 
faveur de la libération des femmes, contre parfois la tradition ou certains 
de ses aspects. Sur ce point, il a c["itiqué les Frères musulmans qui selon 
lui veulent maintenir les femmes dans l'ignorance et perpétuer ainsi la do-

(10) Pou~ l'analyse de l'Etat libyen oontcmpomin, sa nature. ses fondements et son évolution. 
cf: DJAZIRI (M.) - oCrcating il New Ar3b Statc: Qadhafi's Neo-Salô.fyism and Libyen Politicallns· 
titutions.(àparaitro) 
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mination des hommes (26.1.1988). La protection des femmes, déclare-t-il, et 
la sauvegarde de leur personnalité ne viennent pas des «foulards» qu'eUes 
portent sur la tête, mais des connaissances qu'elles doivent acquérir et des 
moyens de défense divers qu'elles peuvent maîtriser (5.1.1988). 

Conformément à une stratégie esqwssée dans les années précédentes 
et en défendant l'intégration professionnelle des femmes, Kadhafi cherche à 
atteindre un double objectif: sortir les femmes du milieu traditionnel et les 
intégrer au monde du travail; disposer ce faisant d'une force de travail pour 
une économie qui e n a besoin, et d'une force pûlitique pûur son propre soutien. 
A cet égard, le décret sur les conditions de travail des femmes adopté par 
le comité populaire général est une ill ustration concrète de ce projet (voir 
«Rubrique législative, Libye», in AAN 88). Ainsi, l'article 2 de ce décret stipule 
que le travail de la femme est un devoir à l'égard de la société; la femme 
a le droit à une formation professionnelle complète. En faisant du travail 
une obligation, en favorisant le travail à temps partiel, en interdisant le 
travail de nuit pour les femmes et en exigeant des employeurs qu'ils construi­
sent des créches sur les lieux du travail, ce décret révèle l'enjeu de l'inté­
gration professionnelle, celui de fournir à l'économie la main-d'œuvre 
nécessaire pûur la réalisation des projets de développement. 

4) Tentatives de dialogue avec l'opposition 

Le dialogue avec l'opposition a été amorcé en 1987 avec la rencontre 
qui a eu lieu à Alger, en juillet 1987, entre le colonel Kadhafi et Abdel-Monc im 
al-Houni, membre historique du CCR et vivant en exil depuis 1975, date de 
la tentative de complot dans lequel furent impliqués plusieurs membres du 
CCR (Il). C'est donc à l'initiative de ce dernier qui avait sollicité l'entrevue, 
et après que Kadhafi ait manifesté le souhait de le recevoir, que cette ren­
contre a eu lieu grâce aussi à la médiation de deux gouvernements arabes 
dont l'Algérie et probablement la 'funisie. Il s'agissait pour l'opposant libyen 
de savoir si Kadhafi était au courant des agissements des comités révolu­
tionnaires et s'il entendait les dénoncer et y mettre fin. Au cours de cette 
entrevue, Kadhafi a donné des assurances concernant la liberté d 'opinion et 
la possibilité de participer aux réformes e n cours, mais a été catégorique 
dans son refus du pluralisme politique, estimant que seuls les congrès po­
pulaires de base sont le lieu d'expression des opinions et de part icipation 
politique. 

Ce dialogue a également été engagé par la rencontre Kadhafi ct Mo­
hamed Soleiman al-Maghribi, qui a eu lieu à Tripoli en septembre 1987. M. 
al-Maghribi fut le Chef du premier gouvernement établi après le coup d'Etat, 
après avoir été persécuté et emprisonné sous la monarchie pour avoir par­
ticipé à des manifestations nationalistes arabes après la guerre de juin 

(11 ) Coopté par &.dhafi en 1963·1964, il avait aPiXlrtcnU au mouvement des officiers unio­
nisws Iibrcs l'ta été très actif dans la préparotion du C(lUP d'Etat du 11911969; avait occupoj le 
poste de ministre de J'Intérieur dans le g(luvernement du 162.1970. Après la tentative de coup 
d·Etatde 1975, il s'était exilé et s·cst mis à I·écartdcla ";cpoHtique. n a fait sa. rentrée politique 
en 1986 en annonçant la création d·une organisation d'opposition . l'Alliance nationale libyenne_ 
(ANL) et en appelant à l'unification de l'oppœ;ition 
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1967 (12). Il jouit aujourd'hui d'une réputation d'intégrité, d'honnêteté et de 
sérieux, ct il n'est pas exclu que cette re ncontre a it constitué le prélude de 
son retour à la vic politique, peut..{j t re à un poste de responsabilités. 

D'autres rencontres ont eu lieu en 1987 entre les dirigeants libyens et 
des membres de l'opposition, parmi lesquels jl,'lohamed al-Moghricf président. 
du Front National de Salut de la Libye el opposant déterminé au régime 
de Kadhafi . Celui-ci a eu des entretiens avec Abrlel-Ati al-Obeidi (ex-directeur 
des services de renseignements libyens) qui se sont soldés par un échec en 
raison de l'intransigeance et la fermeté de M. al-Moghrief qui lutte pour 
l'instauration d'une démocratie parlementaire. 

Le processus de démocratisation est donc l'amorce d'un dialogue poli­
t.ique avec l'opposition non-islamiste, qui s'est. poursuivi e t a abouti à la li­
bération en mars 1988 de centaines de prisonniers politiques dont un célèbre 
en raison de la durée de son emprisonnement et. de son rôle présumé dans 
la tentative de coup d'Etat de décembre 1969. Il s'agit. du Lieutenant-colonel 
Ahmed Moussa, emprisonné depuis 1969: il fut un des membres du CCH 
et occupa le poste de ministre de l'Intérieur avant. d'être accusé de tentative 
de complot et arrêté (13). 

5) Limitation du pouvoir des comités r évolutionnllires (14) 

Un des faits marquants de l'année 1988 est sans doute la politique de 
limitation du pouvoir des Comités révolutionnaires. C'est d'abord à travers 
les discours qu'on peut saisir cette évolution. Le 7 janvier J 988 , Kadhafi 
dédare que ces comités sont appelés à disparaître le jour où les congrès 
populaires de base auront at.teint le niveau de conscience pol itique des pre­
miers. Certes, cette déclaration n'a rien de nouveau car Kadhafi a toujour s 
rappelé, depuis leur création, que les comités révolutionnaires ont une ex­
istence provisoire. La nouveauté réside dans le fait. que pour la première 
fois, le 28.3.1988, il a reconnu que des membres de ces comités ont. été 
condamnés à mort par des tribunaux révolutionnai res pour avoir tenu des 
réunions privées et pour avoir tenté de noyauter les Comités révolutionnaires. 

(12) Libyen,d'origiJll! palestinienne, M. al_Maghribiavait été cha'1léle 7.9.1969deforIJll!r 
le prcmiergouvernement de la _révolution_. C'est lui qui avait défendu Je principe de la liberté 
de la prtl.sseet qui s'ébit d6daré opposé llUX _nationalisations_ et aUX 'C<lllectivisations_ ct qui 
parlait Oc 14.10.69)de_socialismeL~lamiqueérnanatltdel"héritagediroctdu pcupleetrespcctueux 
de la propriété pri\'ée •. C'cst lui qui avait défendu, en vain, ln ~ccss;téderestaurerlaviel)M· 
lementairc. suspendue sous la monarchie; principe que Kadhafi n·ajamais voulu ac,-"ptcr, cf. DJAZIRI 
(M.J, op. cil., p. 188. 

(13) CoopUi en 1969 (quelques mois avant le ccup d·Etat) Ahmcd Moussa avait été chargé 
de _neutralise,," les forœ.s para-militaires dites forecs cyrcnaïcainea de d6fenoo (CYDE~') qui étaient 
mieux équipées quo I"a~c regulièrc. &m nOm est associé ... celui du colonel Adan al·Howfoz qui 
fut membre du CCR : ae<:us<I également de C<lmplot en d<icembre 1969, il fut empl"i$onné ct mourut 
en prison. Tous les deux avaient des bons oontnets dans l'armée ct étaient au mieux '''·l'C lC>! 
t~ricains ct les Britanniques. 00 qui leur a pcnnis. en septembre 1969, d'obtenir des occidentaux 
dcsassurnnces de non·inœrvcntion 

(14) Pour l"historique des oomités ruvel utionnai rcs ct leur rôle dOM le ~ysÙ!me politique, 
cf. DJAZlIU (M.) -.La dynamiquc des institutions ct structure du pouvoir cn Libye (1978-19B7 ) 
CalLSC>! ct enjeux du nou'·cau système poliüque_. in A"nuaire de l'Afrique du Nord. 1987 
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S'agissant des pouvoirs grandissants de ces comités, il a déclaré le 
30 avril 1988 que le tribWlal populaire, dont il est à l'origine de sa création, 
devra constituer Wl contre-poids en limitant les agissements et les excès des 
Comités révolutionnaires. En effet, Kadhafi a reconnu que ces derniers ont 
outrepassé leurs compétences et qu'il est nécessaire de limiter leur pouvoir 
en les soumettant au contrôle d'une instanœ extérieure, celle du tribunal 
populaire: ,/Itute personne qui se sent lésée par des décisicms révolu­
tionnaires prises par les comités pourra porter plainte; toute personne ex­
propriée injustement pourra demander justice auprès du tribunal populaire* 
(30.4.1988). 

Tout en rappelant dans un discours du 3 .5.1988 que les Comités révolu­
tionnaires sont une nécessité pour la poursuite et la réalisation du pro­
gramme révolutionnaire (cf. infra), Kadhafi a expliqué que le travail de ces 
comités doit consister uniquement à inciter et à conscientiser les masses; 
ils ne doivent exercer aucWl contrôle policier ni effectuer des taches de justice. 
Rappelant les exactions commises, il a cependant déclaré que les Comités 
révolutionnaires ont porté un tort énonne à leur mission et ceci en persé­
cutant et torturant des gens innocents. Plusieurs personnes, déclare-t-i1, ont 
été arrêtées et emprisonnées injustement. Pour lutter contre les abus, il faut 
dit-il renforcer la liberté car c'est de cette manière que nous pourrions sup­
primer l'arbitraire (29.8.1988). Il faut donc que les Comités révolutionnaires 
retrouvent leur «place naturelle», celle des congrès populaires de base où ils 
doivent inciter le peuple à exercer le pouvoir. 

S'étant aperçu, après les bombardements de 1986, des conséquences 
négatives d'une politique radicale qui l'a entraîné dans l'isolement interna­
tional ct a failli lui coûter son pouvoir et sa vie même, Kadhafi cherche 
depuis 1987 ct surtout en 1988 à infléchir la situation. Ayant réalisé qu'il 
est t rop tributaire des Comités révolutionnaires qui sont devenus une puis­
sance politique et policière critiquée ct discréditée, il a décidé de limiter leur 
pouvoir ct restreindre leur champ d'a(.·tion. Dans cette même perspective, le 
Congrès général du peuple, dans sa réunion du 10.3.1988, a décrété la créa­
tion d'Wl nouveau secrétariat de «la mobilisation de masse et de l'orientation 
révolutiommire» (voir Annexes). Il s'agit là d'une décision d'une grande im­
portance, car elle vise à institutionnaliser l'action révolutionnaire et à inté­
grer d'une certaine manière les Comités révolutionnaires dans le système 
institutionnel, rai sant en sorte qu'ils soient subordonnés à une autorité. 

L'analyse du décret du Comité populaire général portant organisation 
de cc secrétariat indique plusieurs éléments. Bien qu'il n'évoque pas expli­
citement les Comités révolutionnaires, le décret en question vise à transrérer 
certaines compétences de ces Comités au Secrétariat de la mobilisation de 
masses. Une analyse rapide de ce document montre que rondamentalement 
les attributs de ces Comités sont désormais de la compétence du Secrétariat 
de la mobilisation: celui-ci est chargé de la mobilisation de masse en vue 
de l'exercice du pouvoir direct. Il est chargé également d'expliquer les grands 
problèmes politiques ct d'appeler à l'unité arabo-islamique, de lutter contre 
le sionisme et pour la libération de la Palestine. Le Comité populaire de la 
mobilisation est chargé selon l'article 2 du décret d'organiser la mobilisation 
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et de former des groupes cn vue de cct objectif, y compris la mobilisation 
dans la production. On peut donc dire que les tâches attribuées au secrétariat 
vident de leur contenu certai nes compétences des COmltés révolutionnaires, 
telles que Kadhafi les a lui-même définies à travers les années. C'est donc 
sans doute un pas décisif vers J>institutionnalisation de l'action révolu­
tionnaire et vers la disparition prochai ne des Comités révolut.ionnaires, tels 
qu'ils ont été conçus en 1978. 

Ayant été à l'origine de la création du nouveau se<:rétariat de la mo­
bilisation de masse et de J'orientation révolutionnaire, Kadhafi n'envisage 
pas pour autant de se couper d'une foroo politique constituée par des fidèles 
zélateurs, dont il a besoin pour accomplir le travail révolutionnaire et confor­
ter son pouvoir. Pour autant, il ne veut pas apparaître tributaire d'une force 
qui devient tentaculaire. En appelant à sanctionner les abus, et en se di­
stanciant relativement des agissements des Comités révolutionnaires, Ka­
dhafi veut sc forger l'image d'un rassembleur et d'un arbitre. Tout en 
continuant à être le chef politique des Comités révolutionnaires, il aspire 
avant tout à devenir le leader de tous les Libyens: les événements analysés 
indiquent cette tendance. 

La création du Secrétariat de la mobilisation des masses vise à la fois 
à institutionnaliser l'action révolutionnaire, e l probablement à scinder en 
deux le mouvement des Comités révolutionnaires: une partie qui concerne 
la mobilisation intérieure sera rattachée au Secrétariat en question; seule 
la politique étrangère, restera le domaine réservé de Kadhafi , des membres 
restants du CCR et de la deuxième partie des Comités révolutionnaires. C'est 
de cette manière d'ailleurs qu'on peut interpréter la décision prise par Ka­
dhafi d'attribuer aux membres du CCR, qui composent la «direction révolu­
tionnaire», des tâches liées exclusivement à la poursuite et à la concrétisation 
du projet unitaire arabe. Ainsi, depuis novembre 1988, le commandant Ab­
desselam Jalloud est chargé du ..:secteur» Syrie-Algérie; le colonel Abou Bakr 
Younès Jâbr de celui Egypte-Soudan-Palestine et des deux Yemcnsj le colonel 
Mustapha al-Kharroubi, celui des pays du Golfe; le commandant Khouildi 
al-Haroidi, le Maroc-Tunisie. Cette décision ainsi que les autres éléments 
avancés permettent de formuler l'hypothèse suivante: il est probable qu'à 
moyen terme, les Comités révolutionnaires perdront beaucoup de leur pouvoir 
sur le plan intérieur et constitueront la principale force de conception de la 
politique extérieure et du suivi de la politique étrangère. 

B. - D ESETATISATION, LIBERALISATION ET PRIVATISATION: VERS UNE 
ALTERNATIVE A LA SOCIETE .REN'TlERE. 

Dans le domaine économique, les changements ont été profonds au 
point où il est permis de sc demander si les orientations prises en 1988, 
mais amorcées en 1987, ne préfigurent pas l'ébauche d'un nouveau système 
économique. En eITet plusieurs décisions importantes ont été prises parmi 
lesquelles celles concernant le transfert aux particuliers, groupés en coopé­
ratives appelées .. tachârukiyya~ des entreprises d'Etat; décision en totale 
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convergence avec les pri ncipes du Livre Vert (15). Autre événement important 
celui de l'élaboration, puis l'adoption par le Congrès général du peuple d'Wl 
«programme révolutionnaire» qui représente la stratégie économique des pro­
chaines années et qui devra permettre à l'économie libyenne de sortir de la 
dépendance à l'égard du pétrole. Ce sont là les aspects que nous voudrions 
analyser, non sans avoir au préalable rappelé l'évolution du secteur pétrolier. 

1) L'activité pét rolière 

L'année 1988 a été marquée par la détermination des autorités li­
byennes d'accorder une priorité aux explorations off shore. Selon les premiers 
résultats de ces travaux, les réserves en pétrole et en gaz dans le golfe de 
Syrte seraient aussi importantes que celles de la mer du Nord, ce qui explique 
les enjeux politiques de cette région. Par ailleurs, d'autres champs pétroliers 
ont été découverts au large de Benghazi ainsi qU'Wl important site à l'Est 
de 'l'ripoli, al-Bouri, probablement le premier du pays et peut-être même le 
plus grand du bassin méditerranéen (Middle East Economie S uruey). Décou­
vert en 1976, et dont l'opérateur est la compagnie italienne Agip, ce champ 
pétrolier est situé au Nord-Est de Tripoli sur une concession off shore de 
37730 km2. Il est exploité à partir d'une plate-forme de 24460 tonnes, une 
des plus importanl.eS, installée à un endroit où la profondeur de l'eau atteint 
173 rn. Il a commencé ses activités en septembre 1988 avec une production 
de 12 000 b/j et de 50 000 blj en fin 1988, sur Wle production totale estimée 
à 996000 blj. La capacité maximale de ces différents puits récemment dé­
couverts est évaluée à 150000 blj sur 25 ans. 

Au cours de la même année, les exportations pétrolières ont représenté 
un peu moins de 7 milliards $, ce qui constitue une réduction spectaculaire 
des revenus pétroliers par rapport au niveau de 20 milliards $ atteints en 
1980. C'est pour remédier à cette situation et sortir de la dépendance à l'é­
gard du pétrole que les autorités libyennes ont décidé d'étudier Je projet de 
libéralisation de la législation en vue d'attirer, par des initiatives financières 
et un partage plus généreux des parts de production, des sociétés pétrolières 
européennes à défaut des sociétés américaines qui subissent des pressions 
de la part du gouvernement américain (16). 

2) Désétatisation, pr ivatisation e t n ouvelle approche 
a utogestionnaire 

A l'occasion du 1!)'l anniversaire de la «révolution», Kadhafi a prononcé 
un discours dans lequel il a exposé ses nouvelles conceptions sur la déséta­
tisation-privatisation, phénomène observable par ai lleurs dans d'autres so­
ciétés arabes (17). Il a annoncé que des groupes de personnes peuvent, s'ils 

(15) KADILAYI (M.) - Le liure Vert: 3" partie: La solution du problllme économique . Le so:>­
cialisme., Centre mondial pour les études Bur le Livre Vert. 

(6) L't\volution toute reœnt(! mon tre un 8.'lSouplisscment dons la poaition du goUVCnIcment 
américain. 

(17) Ladését.atisation-privatisation correspond à une tendanoo qui se dcssine da.na 1 es pay8 
a rabes. même si ailleurs qu'en Libye eUe prend une fonne plua franche de privatisaticm, cf. CHATELUS 
(Mol. Sc,,~",, ~,~ (Y.l, .Stratégies é<:onomiqucs et politiques industrielles dans le mande arabe_, in 
Maghrcb·Mochrd,no120.avril·juin I988.pp.42-57. 
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ICl souhaitent, créer des entreprises, ouvrir des restaurants, des hôtels, etc. ; 
que les Libyens peuvent. créer des coopératives .. lacMrukjyyat~ dans le sec­
leur de l'entretien des routes ct a utoroutes, activité à la charge de l'Etat 
qu'il entend privatiser. Dans un autre discours il a déclaré que toutes les 
petites et moyennes industries, propriété d'Etat doivent être distribuées aux 
travailleurs qui devront les gérer dans le cadre de la "tachârukiyya~; seute 
l'indust rie lourde, di te stratégique (fcr, acier, aluminiwn, pétro-chirnîc) res­
tera, pour un t emps encore, propriété de l'Etat. 

Pourquoi un tel changement; comment l'expliquer ct quels cn sont les 
enjùux? Pour Kadhafi l'objectif ultime de la ... révolution,. n'a jamais été de 
collccter les richesses pour que ,'Etat lùS gère lui-même au lieu et place des 
particuliers. L'étatisation, expliquc-t-il , ne peut constituer la solution défini­
tive aux problèmes de l'économie, celle qui est exposée dans le Livre Vert. 
Cette solution consiste à distribuer au peuple les propriétés d'Etat qu'il a 
créées. En effet, après une première étape d'étatisation, de collectivisation 
et d'accum uJation des richesses, il faut, dit Kadhafi, réaliser la deuxième, 
celle de la désétatisation et de la redistribution des richesses accumuJées 
par l'Etat, car c'est de cette manière qu'on peut lutler contre une bureaucratie 
toujours plus lourde ct coüt.cuse. Raisonnant en terme de coût et bénéfice, 
et se référant au coüt prohibitif de la gestion étatique de l'économie, Kadhafi 
déclare que l'économie devra être confiée aux individus et non à l'Etat : ~ la 
phase antérieure n'a été qu'une phase exceptionnelle dans le réglement de 
compte avec l'ancienne génération qui a tout dilapidé~ (l0.10.1988). 

La désétatisation-privatisation consiste donc à transférer des entre­
prises d'Etat à des particuliers salariés de celles-ci. En effet , au tenne d'Wle 
longue période de transfert de propri été, et après remboursement à la société 
de la valeur de ces entreprises, cc sont les t ravailleurs qui en deviendront 
collectivement propriétaires. Cela veut dire qu'en tant que t ravailleurs, ils 
continueront à percevoir un salaire qui correspond à leur travail, compétence, 
fonnation et responsabilités; mais en tant qu'~associés ,., ils recevront W1e 
part égale des revenus nets des entreprises (18) qui leur seront dist ribués. 
En ce sens, il ne s'agit pas, stricto sensu, de l'abolition du salariat, mais de 
l'introduction d'un système mixte, orif,'Înal, du salarié-associé. 

Nous ne connaissons pas l'ampleur de cette désétatisation qui avait 
commencé infonnellement en 1985 (19); aucun texte juridique n'en définit 
clairement la nature, les modalités ou l'étendue. Néanmoins, nous savons 
que le 20 août 1988, les dirigeants libyens ont pris la décision de transférer 
141 petites usines il leurs salariés et depuis le phénomène s'est poursuivi. 

(18) Le _revenu net de l'entreprise< est calculé su~ la base du revenu brut (valeur des 
produit:! fabriqués), duquel il r .. ut déduire le coût des mat il!rcs premil!res, l'amortissement du rachat 
des entreprises d'Etat (8 % du revenu brut) Cl les <Mpelllles de fonctiannemenl (fmis administmtifs, 
de gestian Cl les diverses assuranccs. etc,)_ Cc revenu net est dilltribué à JWrt égal à tous les 
travailleurs sans distinction de rung ou de fornwtion. cf Déercl du Camité populaire général nO 447 
du31.8. 1987 eoncernantl'applic"tiondu~';mccomptablepourleprincipc _associéspnr sa lari(.s. , 
in J,R. (25), 1.u2.87: pp. 7~762. Voir _Rubrique législative. Libye. in MN /987, p.684 

(19) Oneomptaiten 198574 unitéscoopéraü,'cs dallll l'industrie alimentaire, le tcxtile;en 
1987,il y avait 234 unités Thchfirukiyya. 
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Un tel changement constitue probablement l'esquisse d'une nouvelle concep­
tion d'une é~onomie mixte qui sera constituée par un grand secteur (numé­
riquement) désétatisé, coopératif, avec des propriétés individuelles familiales 
dans le sectew- agricole, la petite ct moyenne industrie du textile, alimentaire 
ct la construction (7/1/1988); et un secteur d'Etat (le plus imporlant en termes 
de valeur), dit aussi sectew- stratégique, à haute valeur capitalistique, celui 
de l'industrie lourde. 

Les enjeux de cette désétatisation-privatisation sont multiples. D'abord, 
il s'agit là de la concrétisation des principes économiques énoncées par Ka­
dhafi dans le Livre Vert une dizaine d'années plus tôt. Il s'agit ensuite de 
réduire le poids de l'Etat et de la bureaucratie en faisant en sorte que les 
t ravaillew-s soient intégrés dans le système de gestion et concernés par la 
bonne marche de l'entreprise . Le principe de redistribution des revenus nets 
fera que chaque travailleur aura tout intérêt à ce que l'entreprise réalise 
des bénéfices car il sait qu'une partie lui sera restituée. Enfin, en intéressant 
les Libyens à l'économie, Kadhafi espère leur donner le goût de travailler 
et d'entreprendre, ce qui penne~tra de résoudre un des problèmes épineux 
celui de la rareté de la main d'œuvre. En effet, développer la désétatisation 
c'est encourager les Libyens à vouloir travailler dans les entreprises et c'est 
donc une manière d'augmenter la population active, en y intégrant de nou­
velles couches ou en y t ransférant d'autres en provenance du secteur de 
l'administration. 

Outre les grands changements économiques que nous avons analysés, 
il y a l'ouverture économique décidée en 1988 (mais amorcée en 1987) avec 
le projet d'assouplir la législation pétrolière pour attirer les capitaux privés, 
en particulier des partenaires du Maghreb afin qu'ils investissent en Li­
bye (20). La proclamation de la politique de la «porte ouverte~ a suscité en 
1988 l'espoir des investisseurs privés arabes et occidentaux. Ainsi de nom­
breuses délégations d'hommes d'affaires sc sont succédées à Tripoli pour étu­
dier le marché et explorer les possibilités d'investissement. Leur tâche n'es t 
pas si aisée dans la mesure où les informations concernant les aspects ju­
ridiques, les formalités et réglementations liés aux investissements sont très 
nous. Il manque en particulier un vrai code d'investissement qui exposerait 
les garanties prévues ou à prévoir en matière de change, des sorties de de­
vises et de rapatriement des bénéfices. C'est à cette condition que le marché 
libyen, par aillew-s exigu, peut devenir attrayant. 

3) Les enjeux du "programme révolutionnaire» (21) 

Elaboré par Kadhafi et des experts économiques du ComÎ {.é populaire 
au Plan, ct approuvé par le Congrès général du peuple en 1988, le "pro­
gramme révolutionnaire» constitue un document de première importance car 

(20) Ikpuis 1987. 95 milli"" M doll",.,. ont été invL'stis d,,"'i l'industrie léghe et les commu· 
nicat ions 

(21 ) Cf. ol·barna",ij ath·thowrî (I.e Programme révolutionnaire), Idocumcnt du Congres gé­
",Ir"l du jI(luplel. JAI..I'.S., 39 p. (",,, "",ool. 
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il cont.ient. un bilan des années écoulées et présente surtout la stratégie et 
les objectifs que les dirigeants libyens se proposent d'atteindre. Devenu un 
docwnenl institutionnel, cc programme systématise les idées défendues par 
Kadhafi depuis plusieurs années; il devient ainsi le programme de la société 
entière et le point de référence pour la politique économique des prochaines 
années. 

Dans ce programme, les dirigeants libyens notent que les revenus pé· 
troliers sont insuffisants pour satisfaire les besoins de la société, qui ew.: 
sont. en constante croissance. Il faut donc que J'économie libyenne produise 
ce qu'elle consomme car la société ne peut compter sur les revenus pétroliers 
devenus rares. Il faut donc .. libérer l'économie.. de la domination du pétrole 
et trouver une alternative au pétrole par le pétrole (discours du 1.1.1988). 
En d'autres termes, il faut que l'économle libyenne utilise les revenus pé­
troliers pour se transformer en développant l'agriculture et l'industrie. 

Ces objectifs ne sont certes pas nouveaux; Kadhafi lui-même a constam­
ment rappelé, depuis le coup d'Etat de 1969, la nécessité d'assurer la phase 
d'après-pétrole, de s'affranchir du pétrole car il voyait là le signe d'une vraie 
dépendance. Mais le programme révolutionnaire va plus loin, car non seu­
lement il rappelle ces objectifs fondamentaux, mais indique une stratégie 
concrète pour les atteindre. Il faut en particulier une augmentation de la 
population active car l'économie doit élargir sa base productive. Le pro­
gramme révolutionnaire prévoit donc de mobiliser et d'intégrer 301 000 per­
sonnes dans les différents secteurs de l'économie, ce qui représente le tiers 
de la population non estudiantine en âge de travailler (cf. Tableau 1). A court 
terme, et tout en mai ntenant la dépendance à l'égard des travailleurs étran­
gers, le programme prévoit l'intégration de 162000 Libyens dans la popu­
lation active, en particulier des femmes (cf. Tableau II). A long tcnne, il est 
prévu d'augmenter la part de la population active libyenne pour la ramener 
au niveau de 20 % de la population totale (alors qu'elle ne représente en 
1988 que le 15 %). 

Outre le transfert de la population active d'un secteur à l'autre pour 
alléger les déséquilibres (la population active dans la fonction publique a 
doublé entre 1970-1988) (cf. Tableau III ), il s'agit en fait d'intégrer dans les 
structures économiques les 50 % de la population libyenne âgée de 15-64 
ans (cn 1988, la population fénlÎrunc représente 32 % de la population active). 
A cet égard, il est prévu d'intégrer 400000 femmes dans l'économie afin 
qu'elles remplacent des hommes dans des travaux de secrétariat, de l'ensei­
gnement, la santé ou d'autres travaux jugés féminins. Selon Kadhafi, la Libye 
a besoin de mobiliser toute sa population, y compris les femmes pour relever 
les défis du développement (22.1 1.87). L'un de ces défis consiste cn la pro­
fessionna lisation des femmes car elles constituent de loin la population active 
la moins importante (658600 nc sont pas étudiantes et n'ont pas d'emplois, 
ce qui représenle 71 % de l'ensemble de la population non active non estu­
diantine) (cr. Tableau 1). 

A cet égard, l'effort pour développer l'enseignement primaire à la mai­
son (projet que Kadhafi défend depuis quelques années mais que les Conr,'Tès 
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Population 

Population libyenne totale 
Nombre total d'hommes 
Nombre total de femmes 
Population non active 
Population 0-14 ans 
Population de 65 et plus 
Population de 15-65 ans 

Population en âge de travailler 
Hommes 
Fenmles 
Population active 
Hommes 
l"emmes 
Population estudiantine 
Garçons 
Filles 
Popl.Ùation non active non estudiantine 
Hommes 
Femmes 

TABLMU 1 

Nombre % 

3815300 
1947300 
1 868000 
1989000 
1919 500 

69500 
1 826300 La population active: 

32 % de population 
en âge de travailler 

1826000 
934000 
892000 
560000 
437000 15 % de la poPl.Ùation totale 
123000 
316000 
193000 
123000 
925 000 24 % de la population totale 
267300 
658 600 7I % de la population 

non-estudiante 
Sourœ . Tableau réahsé sur la base des mfonnatlOns chiffrées publiées dans. Mémo­
randum relatif au Programme révolutionnaire, Congrès général du peuple, 
JALPS, 1988, 39 p. 

populaires de base en ont rejeté le principe dans la session de janvier 1988), 
montre que cet objectif constitue une manière de résoudre la pénurie d'en­
seignants libyens. Il représente aussi une façon de contourner les réticences 
des jeunes filles de poursuivre la carrière d'enseignantes, en raison des pres­
sions familiales; une solution aussi pour assurer l'éducation des petites filles 
là où les parents tradi tionalistes sont réfractaires à l'éducation des fi llcs. 

Kadhafi s'aperçoit que les femmes sont une nécessité pour une économie 
qui manque de force de travail; pour cela il veut qu'elles soient fonnées et 
surtout éduquées et alphabétisées (22). D'autre part, et cherchant à insérer 
les femmes dans les professions de service (secrétaria t , enseignement, santé, 
etc.), Kadhafi veut assurer une «intégration professionnelle douce~ en les 
amenant à occuper des emplois considérés comme féminins, c'est-à-dire cul­
turellement et socialement compatibles avec un système de valeurs d'une 
société a rabo-islamique, et par conséquent acceptablcs pour des familles tra­
ditionnelles qui s'opposent au travail des femmes. Mais une telle intégration, 
dans la mesure où elle réussit, n'est pas sans conséquence pour les femmes 
car elle risque de perpétuer l'inégalité de salaire entre hommes et femmes, 

(221 En 1984. on estimait que 57 % des Femmes libyennes étaient analphabètes 



Principau;( secteurs de l'Economic 

Agriculture 
Pétrolc el gal. naturel 
Autres industries 
Electricité. gal.. eau 
Construction. b:ilimcnL 
Transports. Communications 
Enseignement 
Santé 
Commerce, restaurant hôtels 
Banques. assurances 
Justice 
Fonction publiquc 
Protection des ressources, sécuriU! 
Trm'llilleurs indépendants tous secteurs 

Total 

TIJlLEAU Il 
Estir7UJ,fion des besoins de l'iconomie en population 

acfj~ selon les secteur, (/987) 

Besoins totaux Population activc 
cntravaillcurs Totale Libyenne non Libyen 

46202 41202 35 502 5700 
29020 28 020 21720 6300 
59675 41675 31425 10250 
22570 17570 15000 2570 

177 827 107825 15000 92827 
34230 29230 ~6 230 3000 

131 945 126945 120820 6 125 
47650 44650 35574 9076 
37500 37000 36000 1 500 
6623 6623 6623 

24300 24300 24300 
36304 36304 34 451 1 853 
33205 33205 33205 

200 150 150150 1:;~ 1 884201 722201 139201 

Congrès général du peuple. document concernant le Programme revolutlonnalre, JALPS 1987. 

(" 

Nombre dc travailcurs 
qui manquent pour l'économie 

5 000 
1000 

I8 000 
5000 

70000 
5000 
5000 
3000 

50 000 
162000 

fi 

i 
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dans la mesure où les travaux dans les secteurs du service sonl moins énu­
mérés que dans l'industrie là où les hommes sont majoritaires (23). 

En outre, le .. programme révol utionnaire», discuté ct adopté par le 
Congrès général du peuple, consacre Wle partie impor\.ante au développement 
agricole qui a connu depuis 1969 une grande extension (cf. Tableau IV). Il 
prévoit, par exemple, la distribution des projets agricoles "non strat.égiques~ 
à des ~familles productives», c'est-à-clire à des unités de production privati­
sées, mais qui ne groupent que les membres d'une même famille (ce qui 
exclut a priori le salariat agricole), Il prévoit aussi le renforcement de la 
législation afin de protéger les terres agricoles, en interdisant l'abattement 
d'arbres fruitiers et en rendant difficile leur transformation en terrain à bâtir 
avec tout ce que cela implique CQmme spéculation foncière qu'elle entraîne­
rait. 

TABLEAU rv 
Production agricole et animalière (1970·1988) 

Production 1970 1988 Augmentation globale 

Blé 27200 tonnes 200000 tonnes 172 800 tonnes 
Orge 52800 tonnes 180000 tonnes l27200 tonnes 
Légumes 205200 tonnes 762000 tonnes 556000 tonnes 
"'mits 90300 tonnes 295500 tonnes 205200 tonnes 
Olives 69200 tonnes 170000 tonnes 205200 tonnes 
Viandes 42300 tonnes 135500 tonnes 93200 tonnes 
Lait 52400 tonnes 195000 tonnes 142600 tonnes 
Oeufs 45,5 mil lions 62. millions 574,6 millions 
Miel 3. millions 45. millions 42. millions 

Document du Comité populwre au Plan, pubhé dans la revue al klfah al ArabI 
nO 578, 1989, p. 4. 

En matière de politique industrielle, ce programme révèle les progrès 
accomplis depuis 1970 (cf. Tableau V) et met l'accent sur la nécessité de 
décentraliser l'industrie lourde et d'utiliser la technologie moderne pour l'a­
mélioration du secteur industriel, qui doit s'appuyer sur les matières pre­
mières locales. Le "programme révolutionnaire* recommande l'octroi de 
crédits pour encourager les industries locales, et la réduction des impôts sur 
la production, il recommande aussi l'intégration des «familles productives .. 
dans les industries d'habillement, textile, tissage et ceci en mettant en place 
un système de sous-traitance de certains tTavaux et un «bureau de la famille 
productiv0> qui sera créé dans chaque municipalité et se chargera de la mé­
diation entre les familles productives ct le marché, en les aidant à commer­
cialiser leur production. Dans ce cadre, un budget d'aide financière de 
10 millions de DL est prévu pour la formation de 1 000 "familles produc­
tives*/an. A travers ce projet, Kadhafi semble encourager la formation d'une 
sorte de «capitalisme familial~ . 

(23) Pour la probl~m;lti'lue de I·int.êgration professionnelle des femmes. vOlir: DJA7.IIU (M. ). 
op. cil., p. 289 
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TABLEAU V 

Les projets Ùldu.striels réalisés 
ou ell uoie de réalisatioll (1970·1988) 

Nature du projet Projets réalisés 
Projets en voie 
de réalisation 

Industries alimentaires et agro.alimentaires 57 

Industrie textile 24 

Industrie du bois et du papier 

Industrie chimique et pétro·chimique 33 

Industrie du bâtiment et travaux publics 23 

In~~:~rie minière f---:Cl~",:--t--l;-;4--
Comité PopulaIre au Plan, 1989, ln al kt(ah al Arabi, nO 578, 1989, p. 27. 

C. - DETENTE, . DESENCLAVEMENT. ET COOPERATION 

VERS UNE NOUVELLE POUTIQUE ETRANGERE 

Dans le domaine de la politique étrangère, l'année a été marquée par 
d'importants changements qui ne sont que les r.orolongements des effets in­
directs du bombardement américain de Tripoli en avril 1986. Avec le recul, 
il semble que l'attaque américaine, qualifiée par Kadhafi de «ter rorisme d'E­
tat~, lui a révélé la réalité de son isolement politique sur la scène in terna­
tionale (seul le Maroc, parmi les pays arabes, avait exprimé sa solidarité 
totale avec la Libye, sans aucune concrétisation). A contrario, cette attaque 
a permis à Kadhafi de prendre conscience que sa stratégie en politique étran­
gère l'a conduit à des impasses qui sont dues moins au contenu des principes 
fondamcntaux de t'ette politique qu'à la manière de les faire aboutir. Ccci 
est particulièrement vrai de sa stratégie unitaire qui l'a entraîné dans des 
échecs, en raison même de la façon avec laque lle il a essa yé dans le passé 
de forcer et d'imposer l'unité arabe, sans même avoir élaboré une réflexion 
ni même travaillé en vue d'amener les au tres chefs d'Etat arabes à partager 
son enthousiasme pour le projet unitaire (24). 

Il apparaît donc que les bombardements de 1986 ont contraint Kadhafi 
à changer de stratégie, sans abandonner son projet unitaire et tiers-mond.iste. 
En ce sens, l'almé(l 1988 a été marquée par la manifestatio n d'une plus 
grande maturité politique, un réalisme et une froide détermination. En e ffet, 
Kn.dtJafi ne veut plus apparaître comme un «doux» ou «dangereux~ rêveur, 
scion les points de vue; une nouvelle attitude plus réfléchie el moi ns pas-

(24) Sur œttc question de la strawgie unitaire de Kadhafi. voir I"article très documenté de 
Uu,;UCIiOT ( Hcrv~ ), M ON,\.<rrl/U (Thoufik), . La logique unitaire libyenne., in MICJl~L (Hubert) et SA.~ 
11JCCI Jcan.(:laudc (dir.), Le Maghreb d(U)s k monlk arabe, Ed. C.N.R.S., Paris. 1987, pp. 101·123 
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sionnée, mais tout autant détenninéc, semble à l'œuvre, une attitude centrée 
sur la coopération plutôt q ue la confrontation. 

1) Coopératio n arabe et in tcr-magllrébinc 

Dans le cadre de la coopération inter-maghrébine, il faut relever l'accord 
signé en juin 1988 entre les autorités turusierulcs ct libyennes prévoyant la 
construction d'une nouvelle route reliant le poste frontière de Ras-Jadir à 
la ville tuni sienne de Mednine. Cet accord prévoit également la formation 
d'une commission mixte pour la mise au point des aspects techniques ct les 
modes d'investissements nécessaires à la construction d'une deuxième route 
reliant Medenine à Sfax, distance de quelques 200 km. Dans la même pers­
pective de coopération entre les deux pays, il faut noter l'ouverture cn juillet 
1988 d'une ligne maritime régulière devant relier les ports libyens de Tripoli , 
Benghazi et Misrala à la ville tunisienne de Sfax qui a connu au cours de 
l'été 1988 une grande affiuence de visiteurs en provenance de la Libye (40 000 
Libyens ont séjourné à Sfax au courant de l'été 1988) (25). 

En matière de coopération économique inter-maghH~bine, il faut noter 
la concrétisation, en juin 1988, d'un projet. commun de construction d'un ga­
zoduc. En effet, les responsables des sociétés algérienne (Sonatrach), tun i­
sienne (Etap) ct libyenne (NOC) ont procédé à la signature du projet définitif 
de la ~société arabe pour le transport du gaz naturel» dont la création avait 
été décidée par Wl accord inter-gouvernemental signé en mars de la même 
année à 'Iunis et chargé dans un premier temps de réal iser des études du 
tracé de gazod uc devant relier Oued Safsaf, dans le sud algérien, à z.ouar:1 
en Libye, en passant par le territoire tunisien. Dans un deuxième temps, 
les activités de cette société devraient s'étendre à la réalisation ainsi qu'à 

~~;~!~\~~~~I; ~:~~a~:d:acz ~~t:;r~~,~~~~~~~r~i :r~~e~é l~; ~'~~I~I:~n~rb~:~ 
conformément à un accord s igné entre les deux pays; mais aussi de couvrir 
les besoins des régions tunisiennes qui seront traversées par ce gazoduc. 

Dans le même cadre du rapprochement inter-maghrébin, il faut lIoter 
la signature d'un protocole de coopération scientifique e n matière d'ense i­
gnement ct de recherche (20.7.1988). Cc môme accord confie à des entreprises 
algériennes le projet de construction d'une université dans la ville de Sebha. 
ce qui va dans le sens de la décentralisation des institutions politiques ct 
sociales prônées par les dirigeants libyens. Cc rapprochement algéro-libyen 
contraste nettement avec la situation qui prédominait au début des années 
80 (26). Cette évolution est confinnée en juillet 1988 par la signature d'un 
accord algéro-libycn insti tuant l'usage de la seule carte d'identité comme do­
cument d'entrée dans les deux pays, étape préullible vers la création d'U1lC 
carte d'identité unifiée pour tous les ressortissants du i\.'laghreb 

(25) Cctwpolitiquecontmst.c"vecladécisiGnderc,woi,enaoutI9S5.d,,30000trava,llcur:; 
tunisien$. avcc C(mfiscution de leurs biens, ct leurs ",·o,n; b;rncairc~ ain~i qU<l leurs pa!;S~por1S 

(26) En effet. nous SOtllmcs loin de répoqueuù lel'",sidcntChadli déclarart (" n ",a", 198] ) 
qu'il ne croyait ]>as à l'exportution des ""'olutions ou des concepts ",,$ des exl'érienCL's n"tio"alc~. 
ct où il dénonçait la »Olitiquc interventionniste ct annc~ionnistc de la L,hye 



Au cours de la même année, Kadhafi ayant fait le bilan des tentatives 
antérieures d'wlité arabe, aboutit à la conclusion qu'i l est nécessaire de chan­
ger de s tratégie et se déclare favorable au princi pe d'une union arabe pro­
gressive, graduelle et intégrative (6.4 .1 988), ce qu'il avait toujours rdusé 
aupa ravant. Lors du sommet arabe d 'Alger de juin 1988, auquel il a pri s 
une pa rt t rès active, il a esquissé un projet de Fédération arabe qu'il a défini 
plus tard dans un discours du 1.9.1988. Ce projet, que Kadhafi a soumis 
aux chefs d'Etat arabes présents au sommet d'Alger, paraît crédible et réa­
liste. PamIi les objectifs qui lui sont assi{,>Tlés, il y a la dMense de l'intégrité 
territoriale des pays arabes de même que la défense de l'indépendance de 
chacun des pays s ignataires du Traité. Il y a également le développement 
de la coopération inter-a rabe aux plans de l'économie, de l'enseignement et 
de la recherche scientifique. 

La structure de la F('<iératioll arabe définie dans le projet. est la s ui­
vante: il y a au sommet une autorité suprême de la Fédération, ou Conseil 
de la présidence, composé des Chefs d'Etat s ignataires. Ce Conseil a la 
responsabilité de <:onduire la politique de la Fédération et prend à cet effet 
toutes les décisions nécessaires par la voie de la majorité sim ple. Il est présidé 
à tour de rôte pour chacllil des chefs d'Etat et se réunit l fois tous les six 
moi s. It y a ensuite le Conseil exécutif constitué par les chers de gouver ­
nements des Etats signataires: il se réunit 1 fois tous les six mois, présidé 
par l'llil des premiers ministres de la Fédération qui aura été désigné par 
ses pairs. Il y a ensuil.c Wl Congrès nat ional arabe (parlement) composé de 
députés désignés par leurs assemblées nationales respectives ou leur équi­
valent et dont le nombre n'est pas dé fi ni. Ce conl,'Tès se rétmit tous les trois 
moi s et a la compétence d'élaborer des projets de lois, de préptu-cr [cs budgets 
de [a Fédération. d'édicter les décrets et prendre toutes [es décisions néces­
saires à l'exécution des lois. Enfin , il y a des cOI1l;cils spécialisés de l'Union 
au nombre de dix: un conseil des affaires étrangères compa.<;é des minisLI-cs 
des affaires étrangères des Etats membres; [e conseil des Affaires de la dé­
fense ; le eonseil des Affai res économi(IUeS e t alimentaires; le conseil pour la 
Hecherche scientifiq ue; le conseil législatif pour les Affaires juridiques; le 
conseil pour les Anaires intérieures; le conseil pour la santé et (es Affaires 
socia les; le eonseil pour les Affaires du travail; le conseil pour l.es Affaires 
des transports ct communications : chacun de ces conseils groupe donc les 
ministres compétents dun .. 'l les domaines mentionnés. 

La leeture des dispositions générales du projet de Fédération montre 
une réelle évolution dans la conception unituire de Kadhafi. Ains i le projet 
de Fédé ration s tipule que les Etats signataires s'engagent à respecter la sou­
veraineté des Etuts-mcmbres ct à ne pas intelvenir dans les affaires inté­
rieures de ces pays. Ils s'engagent égulelllent à ne conclurc aucun acco rd 
avec des Etats extérieurs à la l''édération qui soient contrai res aux di sposi­
tions du Traité. Enfin, les dispositions générales n'excl uent pas 111 possibili té 
d'unions 1Irabes région~lles entre les "]al-'; signataires commc l'Un.ion du Ma­
ghn~b ou le Conseil de Coopération du Golfc, par exemple; elles stipulent 
(lue toulc <ILiaque contre un pays membrc de la i"é{lérntio!l doi t être consi-
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déréc comme Wle attaque contre les Etats, et chacun d'eux dcvnl s'y opposer 
par tous les moyens. 

Ce projet de Fédération, novaleur dans sa conception, s'inspire du mo­
dèle confédéral. Il a été soumis à plusieurs chefs d'Etat arabes et il est ac­
tuellement il l'élude dans les différents pays arabes. Il a été également 
sounùs, comme le prévoit la Charte, à la Ligue des Etats arabes. A travers 
ce projet, Kadhafi espère impulser une nouvelle dynamique unitaire, plus 
réaliste car tenant compte des réalités étatiques arabes et a donc plus de 
chance de réussir. C'est cn fait un projet de Confédération d'Etats souverains, 
à l'image de la Ligue des Etats arabes ou lu CEE, mais dont les ambitions 
sont plus grandes ct qui devrait intéresser les Chefs d'Etat arabes, car il 
procède d'un esprit nouveau, intervient dans un contexte international fa­
vorable et s'inscrit dans la logique d'intégration dynamique qui structure les 
relations internationales actuelles. 

Au cours de l'année 1988, Kadhafi, dans le prolongement du projet de 
Fédération arabe, a pris position cL a développé une politique très active en 
vue de l'union des pays arabes, qui devrait permettre, selon lui, à ce qu'ils 
puissent disposer d'un pouvoir de négociation significatif ct réel en face de 
la CEE. Il estime en effet qu'il sera difficile dans l'avenir de négocier sépa­
rément avec une Europe unie parlant d'une seule voix (discours du 
9.12.1988). En esquissant une nouvel1e stratégie unitaire maghrébine centrée 
sur une alliance défensive, Kadhafi tenle de sortir de l'isolement ct briser 
ce qu'il a appelé, en janvier 1988, une ~alliance anti-libyenne» formée par 
les USA, la France, l'Egypte, Israël, la Côte d'Ivoire et le Tchad. 

2) Rapprochement. cc. coopération inter-africaine 

L'année 1988 marque également une nouvelle phase dans la politique 
libyenne en Afrique, marquée par une volonté de .. neut.ralisme~ comme moyen 
de poursuivre la lutte contre la présence israélienne en Mrique. Ce change­
ment de politique est manifeste dans les relations avec le Tchad. En effet, 
dès le 26 mai 1988, lors de l'ouverture du sommet de l'QUA, le colonel Ka­
dhafi a fait savoir qu'il envisageait de reconnaitre le gouvernement. de Hissen 
Habré, de mettre fin aux hosti!il.és avec le Tchad et de libérer les prisonniers 
tchadiens détenus en Libye. Il s'est dit. aussi disposé à reprendre les relations 
diplomat.iques rompues avec divers Etats africains. A l'occasion de la ~journée 
de l'Mrique» et des cérémonies du 25(l anniversaire de l'QUA, Kadhafi a 
prononcé un discours devant les ambassadeurs africains et arabes au cours 
duquel il a annoncé que la Libye reconnaît officiellement le Tchad et a déclaré 
vouloir cesser toute sit.uation de conflit avec ce pays. Il a également exprimé 
sa reconnaissance aux 'rchadiens qlli avaient accueilli des réfugiés libyens 
pendant la colonisation italielme et a invil.é Goukouni Ouddei et Hissène 
Habré à venir en Libye. 

Le changement de politique au Tchad s'est acCOmpab'llé d'une remise 
en quesLion de la politique suivie dans cc pays. Dans W1C déclaration du 
31.8. 1988 à la TV algérienne, Kadhafi faiL son aut.ocritique cn reconnaissant 
que son pays a cu ton d'intervenir au Tchad: ce fuL une «erreur», dit-il, car 
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le Tchad se débattait dans des conflits tribaux contre lesquels la Libye ne 
peut rien. Dans la même déclaration, Kadhafi a reconnu que son pays a eu 
tort également d'intervenir dans des conflits locaux, comme celui entre la 
Tanzanie et l'Ouganda. Pour montrer sa bonne volonté sur la question tcha­
dienne, la Libye, par la voix de son représentant en l<~rance et proche col­
laborateur de Kadhafi , Ahmed al-Houdheiri a déclaré que son pays était prêt 
pour toute discussion au sujet de la bande d'Aouzou (zone revendiquée par 
la Libye e t le Tchad) (27). 

Dans ce même esprit, le 22 septembre 1988, les autorités libyennes 
libèrent 200 prisonniers tchadiens, parmi lesquels le Tchad a déclaré n'avoir 
reconnu qu'une trentaine de vrais prisonniers de guerre, les autres sont des 
travailleurs immigrés tchadiens vivant en Libye et qui auraient été rafl és 
par l'armée libyenne. Le 6.3.1988, dans un communiqué commun, les deux 
pays annoncent la reprise de leurs relations diplomatiques et se déclarent 
soucieux d'instaurer entre les deux Etats des relations de bon voisinage et 
de coopération; des relations animées de la volonté sincère de créer un climat 
propice au dialogue, au rapprochement et au resserrement des liens histo­
riques et fraternels entre les deux Etats et les deux peuples. Tout en s'en­
gageant à respecter scrupuleusement le cessez-le-feu intervenu le 11.9.1987, 
les deux Etats s'engagent également à «régler par la voie pacifique leW" dif­
férend territorial dans le respect des principes de la Charte de l'ONU et de 
l'OUA» (28). Cela laisse présager que dans l'avenir la question de la bande 
d'Aouzou sera soumise à l'arbitrage international de la Cour de justice de 
la Haye. 

Ce changement de politique n'est pas sans rapport avec la défaite li­
byenne au Tchad en août 1987 où Kadhafi avait perdu des positions stra­
tégiques comme celles de Fada, Ouadi Oûum et Faya Largeau qu'il détenait 
depu.is 1983 (29). Ce changement n'est pas non plus sans rapport avec Wle 
guerre au Tchad qu.i devenait impopulaire car trop coûwusc en hommes ct 
en matériels:à noter les critiques formulées par Abou Bakr YOWlès Jabr, 
membre historique du CCR, compagnon de Kadhafi et commandant en chef 
des forces armées, concernant la manière dont furent conduites les opérations 
nùlitaires, en dépit de la désertion de l'é lite des aviateurs libyens et de la 
vague de protestation contre l'embourbcment libyen au Tchad (30) . Ce chan­
gement est probablement en rapport aussi avec la décision prise par la 
France, e n mai 1988, de construire un aérodrome en dur à Faya-Largeau, 
non loin de la bande d'Aouzou, qui devait, scIon M. Aurillac ministre français 
de la coopération, servir à des fi ns civiles et économiques (31). 

(27) Déclaration fai!.c à Lomé le 19.8.1988 

(28) Cf .• Morchés 1i-opicaux cl Médi/crra"k"s. (MThfJ, 7.10.1988. p. 2672 
(29) Lnw<clIMlJ (René), .The Casc nf ChAd., pp. 106-124, in, Lemarchand (cd byl, The 

gr~~" ar,d Iho black, Qadharu. s Po/ioies i" Arrica, Indiana University Press 1988. 

(30) Déclaration faite p:lr un opposant libyen. M. al-Moghricf. PT""idcnt du FNSL, in Ara· 
bics, jAnvier 1988. 

(31) Cf. M.T.M. 13.5.J988, p. 1256 
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Suns doute, la décision libyenne de rceonnaître le gouvernement tcha­
dien répondait-cllc à des objectifs stratégiques, en particulier Kadhafi voulait. 
apparaître pour les Africains comme l'homme de la paix. Il s'agissa it cn outre 
de sc prémunir contre tout renforcement des positions françaises au Tchad 
en essaya nt d'apparaître comme l'homme de la concorde entre les forces tcha­
diennes. En choisissant une politique de retrait ct de "ncutralité~, Kadhafi 
cherche une solution définitive à la bande d'Aouzou, considérée par les Li­
byens comme zone d'intérêt national. Sans doute, la reconnaissance diplo­
matique du 'l'chad constituc-t-cllc un signe évident de volonté de détente, 
d'autant plus caractéristi(lllC qu'ellc représente cn fait une concession sans 
contre-partie (32). En choisissant la voie de la négociation, Kadhafi semble 
avoir agi dans Wle position de faiblesse ct dans le contexte de rapports de 
force qui lui étaient défavorables. 

Parallèlement à une politique de .. non intervention» proclamée, Kadha fi 
maintient dans la région un état de tension, en armant et finançant Wle 
légion islamique qui, sous prétexte de promouvoir J'islam en Afrique, soutient 
les mouvements de rébellion partout où cela est possible. Ainsi, en décembre 
1988, il Y a cu un affrontement entre les forees armées tchadiennes et ulle 
colonne de ln légion islamique venue de la province soudanaise du Darfour 
qui" fait 1 00 morts dont 97 du côté l.ibyen. C'est cette même légion islamique 
qui, en mars 1988, avait selon les autorités tchadiennes, a ttaqué un poste 
militaire tchadien tuant 20 personnes; accusation rejetée par la Libye (33). 

Dans une optique de détente ct de «désenclavement», Kadhafi a engagé 
en 1988 un processus de réconciliation avec l'Afrique noire dite "modérée». 
Ainsi, en mars 1988 la Libye a rétabli ses relations diplomatiques avec le 
Kenya, le Libéria, le Zaïre, l'Ile Maurice, le Gabon, te Sénégal, la Gambi et 
la Côte d'Ivoire. Cc I)rocessus a été renforcé par une politique de coopération 
ct d'aide économique au développement. C'est ainsi que les autorités li­
byennes ont décidé d'accorder au Bénin une aide financière de 1,5 milliard 
CFA (environ 5 millions dollars) au terme d'un accord signé le 20.8.1988 à 
COl.Onou. Cette aide qualifiée de «symbolique et immédiate», exprime, scion 
l'ambussadeur libyen en France, M. al· Houdheiri , "la volonté libyenne d'œu­
vrer en faveur de la paix ct de l'entente avec les autres pays de l'AfrÎ<lue». 

3) Rapprochement ct dé but de détente avec les pays occidentaux 

D" rlS cc domaine , les événements de 1988 montrent un début de dégel 
dans les rehltions entre la Libye ct les pays occidentaux. D'abord un rap­
prochement spectaculaire avec l'Italie, concrétisé par le voyage officiel du 
commandant Jalloud à Home. En effet, après le gel des relations entre les 
deux pays survenu fi la suite du tir de deux missiles libyens sur l'îlot de 
Lampedusa en 1986 (en rcprlh;aille au bombardement américain de Tripoli 
ct Bcng-Imzi), le «numéro deux~ libyen" effectué un séjour en Ita lie du 26 no· 
vembre au 3 décembre 1988 au cours duquel il a pu s'entretenir avec le 

(:12) Kadh(jfiav(j;tformult;du!co"ditionsl'roabblesà toulerc<:unnaissanc.;,du r'-;J;imctcha· 
,hen: n·trait ,k..; lmulles 1:1r"ng" .... ·8 <lu 1\:h"d; relour de 1 000 l'ri",",,;,'!">; libyens d~tcnus ;tU 
l'ch,,,1. b I",,,de d·Aou1.uu serait dcda",c _ZOne hbycnnc., cf .11.1:'\/., 15..1,19t!l1. Il. 908 

1:\:1) l' f,,\/'l'M.HI.;.Jl!JAA.]J,h7(; 
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président de la République italienne Francesco Cossiga, le président du 
Conseîl M. Ciriaco de Mita, le ministre des Affaires étrangères M. Giulio 
Andreotli, ainsi qu'avec le secrétaire du parti socialiste italien, M. Betli no 
Craxi. Dans le cadre de ce même voyage, Jalloud a été reçu par le Pape 
Jean-Paul II pour un entretien où il a été question du problème palestinien 
e t du rôle éventuel que peut jouer l'Eglise catholique dans le processus de 
négociation. Ce voyage montre donc la volonté libyenne de renouer le dia­
logue; le fait que Kadhafi ait confié à Jalloud, un des meilleurs négociateurs 
de l'équipe dirigeante, cette importante mission, montre la volonté libyenne 
d 'ouverture. 

Détente donc dans les relations italo-libyennes qui s'est accompagnée 
d'une volonté de coopération économique pour la réalisation de projets in­
dustriels en Libye. Ainsi, selon certaines sources, le gouvernement libyen a 
confié à des entreprises itahelUles des travaux pour la valeur de 30 à 40 
milliards de dollars sur une période de 15 à 20 ans, dont 5 milliards dollars 
pour l'année 1988. Parmi d'autres projets de coopération à l'étude, il y a la 
construction d'wle usine pétro-chimique et d'autres de gaz naturel, d'alumi­
nium, de matériaux de construction, d'engrais dérivés et Wle usine agro-ali­
mentaire. L'ensemble portera sur la valeur de 15 milliards de dollars. 

Sans qu'on puisse parler de rapprochement entre la Libye et la France, 
on peut néanmoins noter quelques événements qui sont des indices d'un pro­
cessus d'évolution positive des relations entre les deux pays. Certes, la reprise 
des relations diplomatiques entre la Libye et le Tchad est un élément ex­
pliquant l'allégement du d ispositif militaire au Tchad, qui est lui-même un 
signe de cette évolution, que semble confirmer une déclaration du président 
fra nçais F. Mittérand dans laquelle il considère la bande d'Aouzou comme 
un "problème plus juridique que militaire,. (34); position qui rejoint celle de 
Kadhafi qui s'est prononcé pour une solution juridique ct diplomatique de 
cette question. Sur le plan économique, les signes d'évolution des relations 
cntre la France et la Libye sont plus nettes encore et attestent d'une certaine 
ouverture économique de la Libye. En effet, plusieurs entreprises françaises 
sc sont montrées intéressées par le marché libyen en pleine expansion. Ains i, 
le f:,'Toupe français des travaux publics appelé "Grands travaux de Marseille .. , 
celui de Dumez ct Sogea (groupe Générale des Eaux) négocient depuis 1988 
un contra t de 20 milliards de FF (3,3 milliards dollars) pour l'installation 
d'un système d'ulimentaiion en eau pour le nord de la Libye qui permettra 
d'alimenter la ville de Benghazi. Il s'ugii dans le cas particulier de puiser 
de l'cau dans les nappes !lhréatiques du sud de la Libye ct de l'acheminer 
vers le nord (cc système fait partie du projet de fleuve a rtificiel). 

S'agissant enfin des relations entre la Libye et les USA, l'année 1988 
a été marquée par quelques signes d'évolution vers Wl début de détente 
voulues par les deux pays , ct facilitée par le remplaceme nt de personnal.ilés 
a nti-libyennes au Dé partement d'Etat, comme William Casez (ex-directeur 
de la CIA), le vice-amiral John Poindexter (ancien membre du conseil na­
t ional de sécuri té) par une équipe qui a une vision plus ouverte et conscie nte 

(34 ) J)écl~rationdu211.1989.in M. T.M .. 3.2. 1989 p. 282. 



654 IIl[)JAZffil 

des intérêts américains. Ouverture donc du côté américain avec la déclaration 
d'un parie-parole de la Maison Blanche qui a reconnu, en janvier 1988, qu'il 
n'était plus question que les USA tenLent de dés tabiliser Kadhafi. Pour don­
ner suite à cette ouverture, Kadhafi a déclaré à des joum.alistes américains 
en février 1988 qu'il était disposé à établi r des relations nouvelles avec les 
USA, sur une base de non-intervention réciproque dans les affaires des «au­
t res» (35). 

CONCLUSION 

Les changements intervenus cn 1988 sont très importants et leurs en­
jeux durables; ils constituent ce que Kadhafi a lui-même appelé «une recti­
fication des orientations fondamentales de la révolution,. (18 .11.1988). Dans 
les événements mu1tiples et contradictoires que nous avons observés, nous 
croyons avoir décelé une réalité: la <<l'évolution~ libyenne se trouve dans une 
phase significative de son évolution et elle hésite sur la direction à prendre. 
Kadhafi semble s'apercevoir qu'il ne peut avoir raison contre une partie im­
portante de la population libyenne et de l'opinion internationale. Et même 
s'il peut encore compter sur la loyauté ct. le soutien inconditioIUlel des comités 
révolutionnaires, il réalise néanmoi ns qu'il ne peut rien fai re de durable sans 
le concours volontaire et le consentement de la majorité des Libyens; même 
si cela doit se traduire par hl remise en cause de certains aspects de sa 
doctrine. 

Il y a d'autre part, dans l'amorce du processus de démocratisation que 
nous avons analysé, une part de la s tratégie kadhafienne de relance de la 
révolution. Mais il n'est pas sans importance que celle-ci prenne les orien­
tations que nous avons développées e t qui vont dans le sens d'un desserre­
ment du carcan autoritaire exercé par le pouvoir sur la société. Loin donc 
d'être un subterfuge ou une ruse, la politique de démocratisation indique, 
peut-être, le début d'une nouvelle étape dans la dynamique politique, celle 
de l'institutionnalisation du pouvoir. En effet, la «révolution» libyenne cherche 
à s'incarner dans des institutions durables dont le fonctionnement ne dépend 
pas de la bonne volonté des individus, fussent-il s les plus dévoués ou les 
plus révolutioIUlaires; des institutions qui offrent le maximum de garanties 
et de prévision à tous ceux qui les animent et les font exister. 

L'ann&! 1988 est-elle W1e année charnière dans l'évolution du système 
pol itique libyen ct préfigure-t-elle une ~révolution sociale* qui aura été ren­
due possible par la ~ révolution nationale* qui a pcnnis à la Libye de retrouver 
une vraie indéipendance ct de récupérer ses richesses pétrolières; le temps 
est-i l venu pour que les Libyens puissent jouir de la liberté dans une société 
civile qui devra s'autonomiser et se renforcer? Seul l'avenir permettra d'y 
répondre? 

Dans sa confrontation avec les Frères musulmans, qui restent les ad­
versaires les plus déterminés du régime, Kad hafi cherche à se constituer de 

(35) Dœl"rationdu6.2.1988.in M. T: M. , 12.2.88. p. 363 
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nouvelles forces d'appui pour isoler cette force . C'est le sens du difficile et 
incertain dialogue avec l'opposition non-islamiste qui exige des changements 
profonds avant de s'intégrer dans le système politique. En Libye, comme 
ai lleurs dans le Maghreb, les dirigeants au pouvoir sont aujourd'h ui confron­
tés au défi de l'islamisme qu'ils doivent relever en démocratisant les insti­
tutions tout en sauvegardant les valeurs arabo-islamiques: c'est là tout 
l'enjeu politique des prochaines années (36). 

Moncef DJAZIRI (*) 

ANNEXES 

J. - Chronologie (**) 

Janvier 

le' Discours radio-télévisé du colonel Kadhafi à l'adresse des CPB: nécessité de 
réaliser le développement économique et l'auto-suffisance. 
M. Hédi Baccouche, Premier ministre tunisien, reçoit le Secrétaire-adjoint 
du Bureau libyen des relations extérieures (vice-ministre des affaires étran­
gères). 
Visite officielle en Libye de B. Campaoré, président du Burkina-Fasso. 
Début de la visite en Libye d'une délégation de l'Assemblée Populaire Na­
tionale Algérienne. 
Interview du colonel Kadhafi à <'l:ll-Sofir_ il y évoque la politique libyenne 
en Afrique et en particulier au Tchad el y critique Yasser Arafat. 
Visite officielle en Libye du Premier ministre maltais. 
Intervention de Kadhafi à l'assemblée du CPS de Sidi Khalifa (Tripoli). 
Thème abordé: le fonctionnement des institutions politiques jamahiriyennes 
Le colonel Kadhafi am Qmasses arabes en Palestine_ (à la _radio des comités 
révolutionnaires_l, il les exhorte à lutter "par tous les moyens contre Israël_. 
De son côté, le commandant Abdessalam Jalloud préside un rassemblement 
de solidarité avec les Palestiniens à Tripoli, en présence des représentants 
de syndicats internationaux. 
Le colonel Kadhafi prononce le discours d'ouverture du congrès des partis 
a rabes au pouvoir, réuni à Tripoli (Syrie, Algérie, Thnisie, Maroc, Soudan, 
Mauritanie, Yemen du Nord et du Sud): unité arabe et libération de la Pa­
lestine. 

10 Le colonel Kadhafi rencontre des étudiants et des étudiantes à al-Azizîya. 
11 Visite officielle en Libye de M. al-Mirghani, membre du Conseil de souve­

raineté du Soudan 

(36) Voir notre communication au XlV" cong~s mondial de scicnœ politique, Islam el di· 
mueralie, élude oomparalilJ/! dans les systèmes poW.iques arabes, (Algérie, Libye, Tunisie), Washing­
t.on,scptcrnbcrI988,22p. 

(.) Inslilutde $Cicnct) J>Qlitique de l'Universitllde Lausanne. 
(U) Et.ablic pur M. OJAl'.I!U cl revue parT. MOSo\STllU. 




